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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
au Ministre libyen des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale, S. E. M. Mohamed 
Abdulaziz. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Mitri, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Beyrouth. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Mitri. 

M. Mitri ( parle en anglais ) : Dans mon 
dernier expose devant le Conseil, il y a six semaines 
(voir S/PV.7194), j’avais evoque la crainte montante, au 
sein de la population libyenne, de voir se derouler un 
conflit prolonge. La rapidite a laquelle les evenements 
ont evolue a Tripoli ces deux dernieres semaines reflete 
la gravite de la fracture politique qui continue de peser 
lourdement sur le pays, et de compromettre le processus 
politique naissant. 

Nous nous trouvons, de fait, au milieu d’un 
affrontement ouvert entre deux grands groupes rivaux 
dans la capitale libyenne. Cet affrontement, issu de la 
profonde polarisation politique du pays, se deroule dans 
le cadre de l’aeroport international du pays. Ce qui, au 
depart, n’etait qu’un incident mineur survenu le 5 juillet 
entre des elements de brigades rivales a un poste de 
controle de Janzour, pres de Tripoli, ou est situe le 
complexe de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), a tres vite degenere en une succession 
d’escarmouches de grande ampleur dans plusieurs 
quartiers de la capitale. Une grande partie des combats 
qui ont eu lieu au cours de la semaine ecoulee a tourne 


autour des tentatives de prise de controle de l’aeroport 
international de Tripoli par differents groupes armes. 
Ces combats ont perturbe le trafic aerien et tous les 
vols desservant l’aeroport ont ete suspendus depuis 
lors. L’appel lance par le Gouvernement par interim du 
pays a un cessez-le-feu immediat et sans condition est 
reste jusqu’ici sans reponse. Le Gouvernement appelle 
egalement la communaute internationale a adopter 
une position de fermete. Je laisserai le Ministre des 
affaires etrangeres libyen, M. Abdulaziz, detailler les 
circonstances de cet appel. 

A mesure qu’augmente le nombre d’intervenants 
militaires, qui se sont mobilises et qui renforcent 
leur presence dans la capitale, monte le sentiment 
de l’imminence probable d’une escalade majeure du 
conflit. Les enjeux sont eleves pour toutes les parties. 
Dans Test de la Libye, les affrontements se sont 
sensiblement intensifies ces derniers jours. L’aeroport 
international de Benghazi, qui a ete la cible repetee de 
tirs d’artillerie, n’est pas en etat de fonctionnement. Sur 
fond de poursuite des operations militaires entre les 
forces commandees par le general en retraite Khalifa 
Haftar et les groupes qu’il qualifie de terroristes, la 
campagne d’assassinats et d’enlevements visant des 
militants des droits civiques et politiques, ainsi que des 
personnels des secteurs de la securite et de la justice, a 
ete sans pitie. Le jour du scrutin, une militante politique 
connue pour ses activites de defense des droits de 
l’homme, Salwa Bughaigis, a ete poignardee et achevee 
d’un coup de feu a son domicile de Benghazi. Son mari, 
qui se trouvait avec elle, est porte disparu, et leur garde 
du corps a ete tue alors qu’il etait place en detention. 
Cet assassinat a beaucoup choque, meme dans un pays 
confronts quotidiennement a la violence. 

Avec les combats recents a Tripoli et autour de 
l’aeroport international, le conflit s’est rapproche du 
complexe de la MANUL, qui a ete directement touche 
par des mitrailleuses de moyen et gros calibre. Nous 
avons ete en grand danger d’etre pris au piege d’un bras 
de fer militaire, au milieu d’indices et de signes d’alerte 
pointant vers une intensification des combats autour du 
complexe. Au vu de la deterioration de la situation dans 
la capitale et de la fermeture de l’aeroport international 
de Tripoli, ainsi que des risques accrus qui pesaient sur 
la securite de la MANUL et des consequences de tout 
cela sur la capacite des agents de s’acquitter de leur 
mission, il a ete decide d’abord de reduire le personnel 
international dans le pays puis de l’evacuer. Cela n’a pas 
ete une decision facile. Nous avons explique clairement 
qu’il serait impossible a la MANUL d’effectuer son 


2/8 


14-47147 



17/07/2014 


La situation en Libye 


S/PV.7218 


travail tout en veillant a la surete et a la securite de 
ses 160 agents internationaux presents a Tripoli. Le 
risque etait tel que les agents ont re?u l’ordre de porter 
des vetements pare-balles et des casques lors de leurs 
deplacements entre leur domicile et leur bureau, ce qui, 
pour nous, a Tripoli, etait une mesure sans precedent. 
En consequence, les agents ont ete confines dans les 
limites du complexe pendant des jours. 

Les 13 et 14 juillet, deux grands groupes d’agents 
internationaux ont ete evacues vers la Tunisie par 
la route, dans des convois de vehicules blindes, et 
seul un petit effectif est demeure a Tripoli. C’est la 
une decision temporaire qui sera reexaminee des que 
nous observerons une amelioration des conditions de 
securite. Les autorites libyennes ont ete informees 
de cette decision, qu’elle nous ont dit comprendre 
parfaitement. La tournure des evenements sur le plan 
militaire a Tripoli ces 15 derniers jours a jete une ombre 
sur l’election, le 25 juin, des 200 membres du conseil 
des representants qui remplacera le Congres general 
national. Contrairement aux precedentes elections 
legislatives organisees en 2012, la loi electorate ne 
contenait aucune disposition relative a la representation 
proportionnelle des partis politiques. Les candidats ont 
du se presenter a titre individuel. Trente-deux sieges du 
Conseil ont ete attribues a des femmes. 

Un peu plus de 40 % du 1,5 million de Libyens 
inscrits sur les listes electorates se sont rendus aux 
urnes le jour du scrutin pour faire leur choix parmi 
les 1714 candidats, et 97% des bureaux de votes ont 
ouvert leurs portes ce jour-la. Toutefois, le scrutin n’a 
pas eu lieu dans la ville de Derna, dans Test du pays, 
et certaines composantes de l’electorat - nous utilisons 
le mot « composantes » pour designer les minorites 
ethniques ou culturelles - dans des zones situees a 
l’ouest de Tripoli, ainsi qu’a Kufrah, ont boycotte les 
elections. Le scrutin a ete perturbe par des actes de 
violence dans quelque 24 bureaux de vote, en particulier 
a Benghazi, Sabha, Azawiyah, Syrte et Awbari. Un 
candidat a ete tue. En raison de ces perturbations dans le 
deroulement du scrutin, 12 sieges representant six sous- 
circonscriptions resteront vacants jusqu’a ce que le vote 
ait eu lieu dans les zones concernees. Apres l’annonce 
des resultats preliminaires le 6 juillet, 41 candidats 
ont ete disqualifies en application de la loi d’isolement 
politique et administratif. Les resultats finaux sont 
attendus le 20 juillet. 

Dans l’expose que j ’ai presente au Conseil le mois 
dernier, j’avais fait part de mon intention de convoquer 


une reunion qui rassemblerait des representants des 
principaux acteurs libyens en vue de conclure un accord 
sur un certain nombre de questions capitales pour le 
processus de transition. Ces questions auraient concerne 
notamment les principes de l’interaction politique, les 
priorites nationales a fixer pour le reste de la transition, 
et les moyens de garantir la securite immediate et de 
regler les autres questions qui divisent. 

En vue de cette reunion, dont nous avions espere 
qu’elle prendrait la forme d’un dialogue politique 
organise une semaine avant les elections legislatives 
des 18 et 19 juin, la MANUL a eu des consultations 
etroites avec tous les principaux partis et groupes 
libyens, le Gouvernement et les envoyes speciaux pour 
la Libye, afin de discuter des modalites et des resultats 
eventuels. Mais les versions preliminaires de plusieurs 
documents preparatories ont ete divulguees, deformees 
et mal interpretees par certains medias. Qui plus est, 
certains des participants de premier plan, qui avaient 
initialement donne une reponse favorable, ont fait part 
de leur reticence a participer a ce qu’ils estimaient 
etre un dialogue premature qui beneficierait a leurs 
adversaires politiques. 

Cette polemique mediatique - certains acteurs ont 
eu des propos diffamatoires a mon encontre - a reduit un 
peu plus les chances de convoquer un dialogue avant les 
elections parlementaires. Apres consultations, y compris 
avec les envoyes speciaux internationaux, j’ai decide 
de remettre a plus tard la convocation de ce dialogue 
politique. Malheureusement, nous avons manque une 
occasion, et si la confrontation armee actuelle venait 
a se poursuivre, il pourrait devenir difficile de faire 
asseoir les forces belligerantes a la table de negociation. 
L’ONU et d’autres acteurs internationaux ou regionaux 
ont appele a la cessation de la violence. La MANUL 
reste en contact avec divers parties et groupes pour 
tenter d’apaiser la situation. 

Depuis mon dernier expose, la MANUL a 
recommence a assister au proces de Saif al-Islam 
Kadhafi, d’Abdullah al-Senoussi et de 35 autres 
personnes associees a l’ancien regime, qui se tient a 
Tripoli. Jusqu’a present, le proces a porte principalement 
sur des questions de procedure concernant faeces a 
un avocat. Je saisis cette occasion pour souligner la 
necessity de garantir faeces de tous les accuses a une 
representation legale appropriee, ainsi que l’acces total 
des avocats a leurs clients et aux dossiers les concernant. 

A cet egard, je tiens a souligner que Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi n’ont pas pu entrer en 
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contact avec les avocats qui les represented devant la 
Cour penale internationale. Ce fait est particulierement 
preoccupant compte tenu de la decision prise le 31 mai 
par la Chambre d’appel de la Cour penale internationale, 
qui a confirme la recevabilite des accusations portees 
contre Saif al-Islam Kadhafi. La Cour a confirme que 
la Libye devait lui remettre Saif al-Islam Kadhafi, tout 
en precisant qu’elle examinait actuellement le dossier 
de M. Al-Senoussi. La Libye reste sous l’obligation de 
cooperer avec la Cour. 

Enfin, je saisis cette occasion pour attirer 
l’attention sur le sort des migrants, demandeurs d’asile 
et refugies toujours plus nombreux qui continued 
d’entreprendre un perilleux voyage en mer pour tenter 
de rejoindre l’Europe depuis la Libye. En outre, des 
milliers de migrants en Libye continued d’etre victimes 
de detentions systematiques et prolongees, en general 
sans aucun moyen de se defendre. Ils sont detenus dans 
de tres mauvaises conditions, qui se caracterisent par 
une surpopulation chronique et l’absence d’installations 
sanitaires de base. Ils sont egalement victimes de 
mauvais traitements et d’exploitation par le travail. 

En l’absence d’un cadre de protection approprie 
en Libye, cette pratique a tendance a alimenter le 
trafic de personnes vers l’Europe. II est devenu clair 
que les mesures de controle aux frontieres ne suffisent 
pas a regler ce probleme et qu’il est urgent d’agir afin 
de reduire le recours a la detention et d’ameliorer les 
conditions dans les centres de detention. Par ailleurs, 
le role du Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies doit etre officialise, et un processus de 
recensement et de determination du statut des refugies 
doit etre mis en place dans les plus brefs delais. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mitri de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Libye. 

M. Abdulaziz (Libye) (parle en anglais) : II 
me plait, Monsieur le President, de vous voir presider 
cette seance importante. Je tiens tout d’abord a vous 
remercier sincerement, ainsi que les autres membres du 
Conseil, de me donner la possibility de prendre la parole 
devant le Conseil en cette periode cruciale, alors que la 
situation en Libye evolue rapidement. 

Je voudrais egalement remercier tous les 
partenaires internationaux, les pays et les organisations 
regionales de l’appui qu’ils ont fourni et continuent 


de fournir a la Libye et d’avoir designe des envoyes 
speciaux. Sous la direction de M. Tarek Mitri, 
Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL), la Mission fait de l’excellent travail dans 
des conditions tres difficiles. Nous apprecions vivement 
le message tres encourageant adresse par le Secretaire 
general ainsi que son engagement personnel. Nous 
remercions plus particulierement l’Union europeenne 
de son appui politique et technique, ainsi que la Ligue 
des Etats arabes, l’Union africaine, l’Organisation de 
la cooperation islamique et l’Union du Maghreb arabe, 
qui ont adopte un certain nombre de resolutions dans 
lesquelles elles expriment leur ferme appui au processus 
democratique en Libye. 

Le but de ma participation aujourd’hui est de 
brosser a l’attention du Conseil un tableau honnete et 
reel de la situation actuelle en Libye, sans la moindre 
retouche. 

Pour commencer par les aspects positifs de ce 
tableau, je tiens a rappeler qu’en 2012, le monde avait 
applaudi a l’election libre et reguliere des membres du 
Congres general national, apres 42 ans de repression. 
Un Gouvernement de transition avait ete mis en place, 
suivi du Gouvernement provisoire actuel. La Haute Cour 
constitutionnelle a fait le choix historique de considerer 
comme nulle et non avenue la decision du Congres 
general national de creer un nouveau gouvernement, 
confirmant ainsi la legitimite du Gouvernement en 
place et, en meme temps, l’independance du pouvoir 
judiciaire. Au cours des 60 dernieres annees, cela ne 
s’est produit qu’a deux reprises, une fois a l’epoque du 
Royaume, lorsque la Haute Cour avait pris la decision, 
contre la volonte du roi, de dissoudre le Parlement, et 
maintenant avec cette deuxieme decision du pouvoir 
judiciaire, qui a reellement permis de retablir le 
fonctionnement normal du Gouvernement. 

L’election des membres de la commission chargee 
de rediger la Constitution s’est bien passee, et ceux-ci ont 
desormais entame la redaction de la Constitution. Tout 
recemment, comme l’a precise M. Mitri, des elections se 
sont tenues pour le nouveau Parlement, quel qu’en soit 
le taux de participation. Nous avons bon espoir que le 
processus sera bientot acheve et que les resultats seront 
annonces avant la fin du mois. 

Une feuille de route preliminaire destinee au 
processus politique commence a voir le jour. Les 
elections municipales ont debute dans les grandes 
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villes, instaurant une culture de decentralisation de 
l’administration locale. 

Toutefois, pour ce qui est des aspects negatifs, 
l’on note un certain nombre de defis et d’elements 
nefastes qui represented de graves menaces pour la 
transformation democratique de la Libye, et pointent 
en fait la possibility d’une faillite de l’Etat, qui aurait 
des consequences de grande ampleur non seulement 
au niveau national, mais egalement aux niveaux sous- 
regional et regional. 

Je voudrais passer en revue ces facteurs 
handicapants de sorte que les membres du Conseil 
puissent se rendre compte a quel point la transformation 
de la Libye est difficile pour l’instant. 

Je commencerai par les defis sociaux. 

Ceux-ci comprennent, premierement, les 
problemes generaux lies aux deplaces et aux refugies 
libyens a l’etranger; deuxiemement, les conflits tribaux 
alimentes par certains liens etroits avec des groupes 
armes; troisiemement, la fuite des ressources humaines 
a l’etranger liee a la crainte de poursuites judiciaires, 
mais egalement a la loi d’isolement politique, qui est 
injuste; quatriemement, une opinion publique plutot 
passive et une participation insuffisante de la population, 
et ce malgre la presence des milliers d’organisations 
de la societe civile enregistrees; cinquiemement, les 
crises de confiance entre le peuple et le Gouvernement, 
entre le Gouvernement et le Congres national, et entre 
le Congres national et la population, qui entravent le 
processus politique; enfin, sixiemement, l’absence 
de strategic de communication pouvant permettre de 
mobiliser l’appui de la population locale. 

S’agissant des defis d’ordre economique, je 
voudrais citer, en premier lieu, la deterioration de la 
situation economique, principalement imputable a 
une diminution de la production et des exportations 
petrolieres. Le Conseil se souvient sans doute que les 
ports petroliers sont passes sous le controle d’un groupe 
d’activistes pendant pres de 11 mois, ce qui nous a fait 
perdre plus de 30 milliards de dollars. Le Gouvernement 
n’avait pas le recours d’une intervention militaire, 
etant donne qu’il n’a pas les moyens suffisants pour le 
faire. II a done decide de poursuivre pacifiquement les 
negociations afin de resoudre ce probleme particulier. 

Pour ce qui est des autres difficultys a affronter, 
il y a, deuxiemement, l’incapacite du Gouvernement 
de fournir les services de base a la population locale, 
et, troisiemement, un taux de chomage en hausse chez 


les jeunes, au point qu’ils ont commence a rejoindre les 
rangs des groupes armes en vue de s’assurer quelques 
revenus. 

Sur le plan des enjeux politiques, premierement, 
des conflits surgissent entre les partis politiques. 
Certains se rallient a la banniere de l’edification de 
l’Etat et de la primaute du droit, tandis que d’autres ne 
brandissent que celle de leur propre ideologic, qui n’est 
pas celle de la construction libyenne. 

Quant aux autres defis politiques, il y a, 
deuxiemement, l’absence de dialogue national veritable 
et de programmes et initiatives de reconciliation 
nationale viables; et, troisiemement, les consequences 
negatives de la loi d’isolement politique, dont j’estime 
qu’elle est catastrophique, car son principal objectif 
est d’assurer l’isolement, et non pas l’integration. La 
plupart des technocrates libyens, qui ont ete formes 
au cours des 30 ou 40 dernieres annees, n’ont aucun 
lien ideologique avec le precedent regime. Pourtant, 
au regard de la loi, ils sont marginalises et n’ont aucun 
moyen de contribuer au processus politique dans le pays. 

En outre, certains juristes ont tente ces derniers 
mois de deposer des propositions visant a eliminer 
ou a modifier la loi. Certains militaires incontroles 
ont menace les juges, disant que s’ils prenaient cette 
decision, leur vie serait en danger. Voila la situation. 

En ce qui concerne les problemes militaires, ni le 
secteur de la defense, ni la police n’ont pu voir le jour 
au cours des trois dernieres annees. Deuxiemement, des 
conflits armes opposent les groupes armes, risquant de 
faire eclater une guerre civile, comme nous avons pu le 
constater ces cinq dernier sj ours. Il s ’agit d’un conf lit entre 
ceux dont l’objectif est de construire un Etat fonde sur la 
primaute du droit et un systeme de gouvernance viable, 
et ceux qui sont precisement contre un tel processus. Ce 
que souhaitent ces derniers, e’est un petit emirat dirige 
par des seigneurs de guerre ideologiquement marques; 
ils ne veulent pas que se construise un Etat de la fagon 
dont un Etat doit normalement l’etre. Leurs discours se 
fourvoient totalement; on a l’impression que les groupes 
militaires se battent dans le seul but d’asseoir leur 
autorite. C’est pourquoi nous essayons de voir comment 
operer une mediation entre ces groupes afin de garantir 
une cessation des hostilites, et de les amener a la table 
de negociation en vue d’une conciliation veritable de 
leurs positions. 

Troisiemement, des attaques sont commises 
contre les infrastructures civiles afin de discrediter le 
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Gouvernement et de pousser la population contre lui. 
Quatriemement, il faut compter avec l’existence de 
groupes radicaux, etiquetes sous des noms religieux, 
qui se trouvent avoir davantage de ressources que le 
Gouvernement. Or, si le Gouvernement n’a pas les outils 
necessaires, comment pouvons-nous lui reprocher de ne 
pouvoir faire face a la menace croissante que constituent 
les groupes armes, dont le seul interet est de s’opposer 
au processus democratique? 

Des problemes se posent egalement en matiere 
de securite. Premierement, les conditions de securite se 
deteriorent en raison de la presence de millions d’armes 
lourdes et d’armes legeres. Deuxiemement, un nombre 
croissant de personnes et de groupes radicaux menacent 
et intimident aussi bien les civils que les membres de 
l’armee. Ils commettent des crimes graves : enlevement 
contre ran<;on, meurtre et assassinat de militants 
politiques, d’avocats, de journalistes, d’agents de 
police et de militaires, de juges et de procureurs. Hier, 
une femme membre du Congres a ete assassinee dans 
la ville de Derna, totalement controlee par un groupe 
religieux radical. Troisiemement, il n’y a pas de systeme 
de justice penale solide, efficace et a visage humain. 
Personne ne peut parler de protection des institutions 
democratiques en l’absence d’un systeme de justice 
penal humain et operationnel, capable de defendre 
les droits et libertes des personnes. Nous n’avons 
pas encore atteint ce stade. Quatriemement, certains 
centres de detention continuent d’echapper au controle 
du Gouvernement. Cinquiemement, le trafic d’armes et 
de drogue, la circulation illegale et la contrebande de 
produits subventionnes, comme l’a indique mon cher 
ami Tarek Mitri, continuent de poser un probleme tres 
grave, non seulement en Libye mais aussi dans les pays 
voisins, en particulier les pays du nord, limitrophes de 
la Mediterranee. 

Si l’Etat libyen venait a s’effondrer, detourne 
par des groupes radicaux et des seigneurs de la guerre, 
les consequences seraient considerables et pourraient 
meme etre incontrolables. Premierement, je pense que 
cela pourrait alimenter les conflits et les tentatives 
de separatisme dans les pays voisins. Ce pourrait 
etre egalement un facteur negatif qui encouragerait 
l’intensification de la contrebande d’armes, alimentant 
les conflits internes chez nos voisins. D’apres moi, le 
pays pourrait devenir une plaque tournante attirant les 
extremistes et les radicaux religieux, en particulier dans 
l’est de la Libye. Nous ne pouvons pas nier le fait que 
les radicaux ne sont pas seulement originaires de la 
Libye; ils viennent aussi du Maroc, de l’Algerie et de la 


Syrie, sans parler de la rumeur qui veut que, controler 
ces elements etant devenu veritablement necessaire, 
les radicaux encourageraient desormais les elements 
qui combattent actuellement en Syrie a revenir en 
Libye, car le vide securitaire pourrait faire du pays un 
environnement tres favorable pour eux. Cette situation 
risque d’entrainer une recrudescence des troubles, non 
seulement en Libye mais aussi dans les pays frontaliers. 

Les membres du Conseil ne pensent-ils pas que de 
tels facteurs, qui tendent a indiquer que la Libye est en 
passe de devenir un Etat failli, justifient un engagement 
strategique plus ferme et plus efficace du Conseil de 
securite dans les affaires interieures libyennes? Si tel est 
le cas, qu’est-ce qui empeche le Conseil de securite de 
repondre aux attentes des Libyens, qui veulent vivre en 
paix et conduire leur processus democratique national 
dans un environnement plus paisible. Le Gouvernement 
en place deploie des efforts considerables pour envisager 
les choses de maniere strategique au plan operationnel 
et rassembler toutes les parties prenantes pour mener un 
dialogue national prometteur. Cependant, les moyens 
dont dispose le Gouvernement sont extremement 
limites, sans parler de la tendance negative qui 
predomine chez certains groupes et individus opposes 
au processus democratique. Etant donne que sur la 
situation en Libye, le Conseil de securite continue d’agir 
en vertu du Chapitre VII, cela pourrait offrir le cadre 
juridique approprie pour une action plus importante 
et plus efficace de la communaute internationale dans 
les affaires libyennes, afin d’accroitre la coherence du 
processus politique et des efforts de reconstruction. 

Je le dis avec certitude : il existe un grave 
desequilibre entre les problemes actuels et nouveaux 
qui se posent en Libye et ce que la communaute 
internationale propose. Ce desequilibre doit etre corrige 
pour agir avec justice a l’egard de la Libye. Une mission 
des Nations Unies pour la stabilisation et la mise en 
place des institutions en Libye, qui aurait pour principal 
objectif de fournir un appui concret, aux plans structurel 
et legislatif, dans differents domaines prioritaires que 
nous estimons essentiels pour etablir l’etat de droit et 
une gouvernance viable, devrait etre creee. 

Premierement, il faut renforcer les forces 
nationales de securite, en mettant tout particulierement 
l’accent sur la constitution de forces militaires de 
qualite, d’une force de police et d’une structure de 
renseignements. Il est tout aussi important de participer 
de maniere efficace au processus de demilitarisation 
des groupes et individus armes. Il est extremement 


6/8 


14-47147 



17/07/2014 


La situation en Libye 


S/PV.7218 


important d’adopter la demarche dite graduelle a cet 
egard car la demilitarisation des groupes armes revet 
deux dimensions : la dimension politique, a laquelle 
le Gouvernement doit s’attaquer, et une dimension 
technique, pour laquelle la communaute internationale 
devrait nous fournir une aide, regionale ou internationale. 

Deuxiemement, une telle mission devrait 
contribuer a proteger les gisements de petrole, les 
installations portuaires d’exportation du petrole et 
les aeroports civils. Cela permettra d’assurer le flux 
normal des recettes petrolieres et recettes associees et 
de proteger d’autres sites strategiques. Nous croyons 
en l’utilite de ce que l’on appelle les equipes mixtes 
de protection. Les Libyens eux-memes ne sont pas 
suffisamment entraines pour assurer seuls la protection 
de ces sites. J’en veux notamment pour preuve le fait 
que, il y a un an, lorsque les ports petroliers etaient sous 
controle, la production de petrole etait de 1,5 million de 
barils par jour. Avec l’arret de la production de petrole, 
cette production est tombee a 250-300 barils par jour. 
L’absence de protection des gisements petroliers et 
des installations portuaires d’exportation du petrole 
reste un grave probleme. Nous ne demandons pas une 
intervention militaire pour proteger le petrole, mais 
nous avons besoin d’equipes, d’experts et de personnel 
qualifie pour travailler avec les Libyens et organiser 
des formations sur place afin que les Libyens aient la 
possibility, pendant un certain temps, d’apprendre a 
proteger ces sites strategiques. 

Troisiemement, une telle mission devrait 
contribuer a la mise en place des institutions, rendre 
plus efficace l’administration publique et instituer des 
mecanismes de lutte contre la corruption. Comme le 
Conseil le sait, la Libye a signe et ratifie la Convention 
des Nations Unies contre la corruption, mais la signer 
et la ratifier est une chose, la mettre en oeuvre en est 
une autre. Nous avons besoin d’une reforme legislative 
et structurelle et d’un organe independant qui puisse 
deployer des efforts intensifs pour commencer a juguler 
la corruption que le pays a connue sous le precedent 
regime ainsi que ces trois dernieres annees. 

Quatriemement, une telle mission pourrait 
contribuer a la reforme du systeme de justice penale. 
Comme je l’ai dit, il s’agit d’un element clef pour des 
institutions democratiques et pour la protection des 
droits des personnes et des groupes. 

Cinquiemement, elle pourrait fournir un appui 
aux pays voisins en matiere de securite aux frontieres. 
Je voudrais a cet egard informer le Conseil que les pays 


frontaliers de la Libye, a savoir l’Algerie, la Tunisie, 
le Tchad, le Niger, le Soudan et l’Egypte, se sont 
rencontres a l’occasion de la Conference ministerielle 
du Mouvement des pays non alignes, en Algerie. C’etait 
la premiere fois que les representants des pays voisins 
se reunissaient, au niveau ministeriel, pour examiner la 
situation en Libye et envisager comment ils pouvaient 
contribuer a aider les Libyens. Les pays limitrophes 
ont done conscience des particularites des problemes 
rencontres et des consequences negatives que la 
situation en Libye a sur eux, et je les felicite d’avoir pris 
cette initiative, qui a fait l’objet d’un suivi a l’occasion 
du Sommet de l’Union africaine. 

Recemment, la Tunisie a eu la gentillesse d’inviter 
les ministres des affaires etrangeres des pays frontaliers 
de la Libye a se reunir et une declaration energique a 
ete publiee a cette occasion. Sur le plan structured ils 
ont decide de mettre en place deux comites - un comite 
charge des questions de securite et un comite charge 
des questions politiques - afin de suivre revolution de 
la situation en Libye et de voir comment ils peuvent 
apporter de la valeur ajoutee en aidant les Libyens dans 
leur processus democratique. 

Sixiemement, compte tenu du fait que la Ligue 
des Etats arabes a l’intention de prendre la tete d’un 
processus de dialogue et de reconciliation nationale, 
engage en etroite cooperation avec l’Union africaine 
et le Comite ministeriel des pays voisins, cette mission 
pourrait egalement apporter un appui viable a ce 
processus. Le deployment rapide de cette mission, si 
possible, en cooperation et en coordination etroites avec 
les organisations regionales, permettrait assurement 
au pays de progresser dans ses efforts en vue d’une 
transformation democratique plus profonde, d’une 
repartition equitable des richesses, de l’adoption d’une 
constitution de consensus, de la demilitarisation des 
groupes armes et de l’etablissement de l’etat de droit 
et d’une gouvernance viable. De surcroit, si cette 
mission devenait une realite, je crois qu’elle servirait de 
modele d’intervention reussie des Nations Unies et des 
organisations regionales au lendemain d’un conflit. 

Pour terminer, je prie tres sincerement le Conseil 
de securite de prendre au serieux le cas de la Libye avant 
qu’il ne soit trop tard. Aborder la tache avec determination 
et appuyer sans faille le processus politique en Libye 
finira assurement par porter ses fruits. Il s’agit d’un pays 
de 6,5 millions d’habitants, qui vivent sur 1,8 millions 
de kilometres carres; c’est le dix-septieme pays du 
monde par la superficie - le quatrieme en Afrique -, 
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dote de reserves petrolieres equivalant a 41,5 milliards 
de barils. La Libye a un immense potentiel, et ce non 
seulement si l’on considere le peuple libyen, mais aussi 
nos voisins et nos partenaires. II va sans dire que c’est 
aux Libyens qu’incombe la responsabilite de decider 
de leur destin, en ayant foi en un avenir prospere, mais 
nous ne pouvons pas y parvenir seuls. Nous avons besoin 
d’un partenariat place sous le signe de la solidarity, qui 
aille au-dela des interets nationaux. 

Enfin, je tiens a redire que nous ne demandons pas 
d’intervention militaire. Au contraire, nous demandons 
au Conseil de securite de prendre des initiatives en vue 
de la stabilisation et du renforcement de nos institutions. 


C’est la seule fa?on de donner a l’Etat les moyens de 
relever les defis qui nous attendent. 

Je remercie le President et le Conseil de m’avoir 
donne cette occasion de leur decrire la situation reelle 
qui regne en Libye et d’expliquer ce que le peuple libyen 
attend de la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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